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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité transports défense

Arrêté n° 38.2023-12-
portant approbation du document d’orientation du système de gestion

de la sécurité de « Nouvelles Traces en Chartreuse »

Exploitant : Nouvelles Traces en Chartreuse
Station : La Planolet
Commune :Saint-Pierre d’Entremont et Saint-Pierre de Chartreuse

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code du tourisme, notamment ses articles R.342-12 et R 342-12-1 ;

Vu le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques et 
des transports guidés ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère;

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au Système de Gestion de la Sécurité ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 342-
12 du code du tourisme ;

Vu l’arrêté du 20 février 2023 relatif à la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour certains personnels 
des systèmes de transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du code du tourisme ;

Vu l’arrêté préfectoral  de délégation de signature n°38-2023-10-27-00013 du 27 octobre 2023, portant  
délégation de signature à M. François Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu  la  décision  n°38-2023-11-13-00009  du  13  novembre  2023  portant  subdélégation  de  signature  du 
directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu le guide technique du STRMTG « RM-SGS1 » relatif  au contenu du SGS pour les exploitants de 
remontées mécaniques en zone de montagne ;

Vu le dossier du SGS déposé auprès du STRMTG par l’association « Nouvelles Traces en Chartreuse » 
(NTC) dans sa version DR1 du 19 décembre 2023 ;

Vu le courrier d'accusé de réception de dépôt n° 23D-519, du SGS de « Nouvelles Traces en Chartreuse » 
émis par le STRMTG le 21 décembre 2023 ;

Vu l'avis technique n° 23D-524 du STRMTG-Bureau Sud-Est du 22 décembre 2023 ;

Considérant la transmission des documents associés obligatoires prévus à l’article 2 de l’arrêté du 12 avril  
2016 ;

Considérant que cette proposition permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de sécurité de l’exploitation,  
l’ensemble des thèmes énumérés aux articles 1, 2-1 et 17-1 de l’arrêté du 12 avril 2016 relatif au système  
de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARRETE

Article 1
Le  document  d’orientation  du  Système  de  Gestion  de  la  Sécurité  de  « Nouvelles  Traces  en 
Chartreuse » dans sa version DR1 du 19 décembre 2023 est approuvé pour une durée temporaire, 
limitée à la saison hivernale 2023-2024, conformément aux termes de la délégation de service public 
qui  lie l’exploitant,  l’association « NTC », au délégataire,  la  Communauté de Communes Cœur de 
Chartreuse..

Article 3
Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à monsieur le directeur départemental des territoires de l’Isère,
• hiérarchique introduit  auprès de monsieur le  ministre  de la  transition écologique et  de la 

cohésion des territoires,
• contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours 
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de 2  
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai  
de recours contentieux de 2 mois.

Article 4
• M. le secrétaire général de la préfecture de l’Isère,
• M. le président de « Nouvelles Traces en Chartreuse »
• M. le directeur du STRMTG,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 
adressée à :

• M. le directeur départemental des territoires de l’Isère,
• MM. les maires de Saint-Pierre d’Entremont et Saint-Pierre de Chartreuse,
• M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
• M. le colonel, directeur départemental des services du SDIS de l’Isère.

Grenoble, le 26/12/2023
Pour le Préfet, par délégation

Pour le directeur départemental, par subdélégation
La cheffe du service sécurité et risques

SIGNE

Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38. 2023-12-
portant suspension de l’exploitation de téléski à perches débrayables « Blavet »

commune et station de Gresse en Vercors

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles R. 342-8, R. 342-12, R. 342-12-1 et R. 342-18 ;

Vu le décret n°2007-934 du 15 mai 2007 relatif au contrôle technique et de sécurité de l’État sur les  
remontées mécaniques et les tapis roulants ;

Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées  
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère;

Vu  l'arrêté  modifié  du  9  août  2011  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à  la  modification,  à 
l’exploitation et à la maintenance des téléskis ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R.  
342-12 du code du tourisme ;

Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de  
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17  
décembre 2010 ; 

Vu le guide technique du STRMTG RM3 « Exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en 
vigueur ;

Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2023-10-27-00013 du 27 octobre 2023, portant 
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de  
l’Isère ;

Vu la décision n°38-2023-11-13-00009 du 13 novembre 2023 portant subdélégation de signature du 
directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu l’autorisation de mise en exploitation du téléski débrayables (RDP) « Bavet », n°93-1744 du 5 avril 
1983, délivré par M. le Préet de l’Isère ;

Vu l'avis technique n°23D-530 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports 
Guidés/ Bureau Sud-Est, du 22 décembre 2023 ;

Considérant que le déchaussement des massifs n°2 et n°3 du RDP « Blavet » pourrait engendrer un 
risque pour les usagers du téléski et qu’il n’a pas été engagé pour l’heure de réparation par l’exploitant ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension
Le présent arrêté suspend l’exploitation du téléski à perches débrayables « Blavet » sur la commune et 
la station de Gresse en Vercors.

La  levée  de  suspension  sera  notifiée  par  arrêté  préfectoral  spécifique  avant  toute  remise  en 
exploitation de l’appareil.

ARTICLE 2 : Prescription
L’exploitant est garant de la sécurité des tiers dans l’environnement proche des appareils. Il veillera  
donc à mettre dans un état sûr vis-à-vis de l’atteinte de cet objectif, l’appareil mentionné ci-dessus.

La reprise de l’exploitation de l’appareil est subordonnée par la production d’une étude réalisée par un 
maître d’œuvre agréé dans le domaine des remontées mécaniques et à la réalisation des éventuels 
travaux  associés.  Cette  étude  et  l’engagement  des  travaux  réellement  réalisés  sont  à  fournir  au 
STRMTG, bureau sud-est.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP 

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.
Le tribunal administratif  peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai 
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un 
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 4 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par M. le secrétaire général de la préfecture de l’Isère à l’exploitant qui  
est chargé de son application et de son affichage sur les lieux des installations.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées 
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est), à la Communauté de communes du Trièves,  
à la commune de Gresse en Vercors et la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 26/12/2023
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La cheffe du service sécurité et risques,

SIGNE

Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense
23/

Arrêté préfectoral n° 38.2023-12-
portant suspension de l’exploitation du téléski « Chantornon »

commune d’Ornon- station du Col d’Ornon

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles R. 342-8, R. 342-12, R. 342-12-1 et R. 342-18 ;

Vu le décret n°2007-934 du 15 mai 2007 relatif au contrôle technique et de sécurité de l’État sur les  
remontées mécaniques et les tapis roulants ;

Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées  
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère;

Vu  l'arrêté  modifié  du  9  août  2011  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à  la  modification,  à  
l’exploitation et à la maintenance des téléskis ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R.  
342-12 du code du tourisme ;

Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de  
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17  
décembre 2010 ; 

Vu  le  guide  technique  du  STRMTG RM3  –  RM3  « exploitation,  maintenance  et  modifications  des 
téléskis » en vigueur ;

Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2023-10-27-00013 du 27 octobre 2023, portant 
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de 
l’Isère ;

Vu la décision n°38-2023-11-13-00009 du 13 novembre 2023 portant subdélégation de signature de M.  
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2023.11.28.00003  du  28  novembre  2023  approuvant  le  document 
d’orientations du SGS du SERACO ;

Vu l’autorisation de mise en exploitation du téléski « Chantornon » en date du 28 janvier 1985 délivrée 
par le préfet de l’Isère ;

Vu l'avis technique n°23D-502 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports 
Guidés/ Bureau Sud-Est référencé, du 18 décembre 2023 ;

Considérant le courriel de monsieur Gilles GUINARD (président du SERACO) du 14 décembre 2023 
annonçant la décision de ne plus exploiter le téléski « Chantornon » situé sur la station du Col d’Ornon,

Considérant que l’installation ne sera pas maintenue et contrôlée pour assurer la sécurité des usagers,  
des personnes et des tiers ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARRETE

ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du téléski « Chantornon » de la station du Col d’Ornon.

ARTICLE 2 : Prescription

L’exploitant est garant de la sécurité des tiers dans l’environnement proche des appareils. Il veillera  
donc à mettre dans un état sûr vis-à-vis de l’atteinte de cet objectif, les installations mentionnées ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP 

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.
Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours 
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai 
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un 
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 4 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par M. le secrétaire général de la préfecture de l’Isère à l’exploitant qui  
est chargé de son application et de son affichage sur les lieux des installations.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées 
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est, à monsieur le Président du SERACO et la  
direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 21/12/2023
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef du service sécurité et risques,

SIGNE

Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.2023-12-
portant suspension d’exploitation du TK « Creux de la neige »

commune et station de Saint-Pierre de Chartreuse

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles, L342-17, R. 342-8, R. 342-12, R. 342-12-1 et R. 342-
18 ;

Vu le décret n°2007-934 du 15 mai 2007 relatif au contrôle technique et de sécurité de l’État sur les  
remontées mécaniques et les tapis roulants ;

Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées  
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère;

Vu  l'arrêté  modifié  du  9  août  2011  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à  la  modification,  à 
l’exploitation et à la maintenance des téléskis et le guide technique du STRMTG RM3 « Exploitation et 
maintenance et modifications des téléskis » en vigueur ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R.  
342-12 du code du tourisme ;

Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de  
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17  
décembre 2010 ; 

Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2023-10-27-00013 du 27 octobre 2023, portant 
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de  
l’Isère ;

Vu la décision n°38-2023-11-13-00009 du 13 novembre 2023 portant subdélégation de signature du 
directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu l’autorisation de mise en exploitation du téléski à perches débrayables « Creux de la neige » du 
24 décembre 1998, délivrée par M. le maire de Saint-Pierre de Chartreuse ;

Vu l'avis technique n°23D-532 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports 
Guidés/ Bureau Sud-Est, du 22 décembre 2023 ;

Considérant  que le  téléski  à  perches débrayables  « Creux  de  la  neige »  a  clairement  été  identifié 
comme non exploité  pour  la  saison 2023/2024 puisque non rattaché au système de gestion de la  
sécurité d’un exploitant ;

Considérant que le téléski à perches débrayables « Creux de la neige » n’est pas à jour des contrôles et 
inspections réglementaires qui permettent de vérifier son état de fonctionnement et d'entretien ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension
Le présent arrêté suspend l’exploitation du téléski à perches débrayables « Creux de la neige » sur la 
commune et la station de Saint-Pierre de Chartreuse.

ARTICLE 2 : Prescription
La communauté de communes est garante de la sécurité des tiers dans l’environnement proche des 
appareils. Elle veillera donc à mettre dans un état sûr vis-à-vis de l’atteinte de cet objectif, l’installation 
mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun BP 1135, 

38022 GRENOBLE Cedex.
Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de 
deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau 
délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 4 : Notification
Le présent arrêté sera notifié par M. le secrétaire général de la préfecture de l’Isère à la communauté 
de communes du Cœur de Chartreuse qui est chargée de son application et de son affichage sur les  
lieux de l’installation.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées 
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est), à la commune de Saint-Pierre de Chartreuse 
et à la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 26/12/2023
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La cheffe du service sécurité et risques,

SIGNE

Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.2023-12-
portant suspension d’exploitation du TSD « Combe de l’Ours »

commune et station de Saint-Pierre de Chartreuse

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles, L342-17, R. 342-8, R. 342-12, R. 342-12-1 et R. 342-
18 ;

Vu le décret n°2007-934 du 15 mai 2007 relatif au contrôle technique et de sécurité de l’État sur les  
remontées mécaniques et les tapis roulants ;

Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées  
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère;

Vu  l'arrêté  du  7  août  2009  modifié  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à  la  modification,  à 
l'exploitation  et  à  la  maintenance  des  téléphériques et  le  guide  technique  du  STRMTG  RM1 
« Exploitation, maintenance et modifications des téléphériques » en vigueur ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R.  
342-12 du code du tourisme ;

Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de  
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17  
décembre 2010 ; 

Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2023-10-27-00013 du 27 octobre 2023, portant 
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de  
l’Isère ;

Vu la décision n°38-2023-11-13-00009 du 13 novembre 2023 portant subdélégation de signature du 
directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu l’autorisation de mise en exploitation du TSD « Combe de l’Ours » du 23 décembre 2006, délivrée 
par M. le maire de Saint-Pierre de Chartreuse ;

Vu l'avis technique n°23D-532 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports 
Guidés/ Bureau Sud-Est, du 22 décembre 2023 ;

Considérant que le TSD « Combe de l’Ours » a clairement été identifié comme non exploité pour la 
saison 2023/2024 puisque non rattaché au système de gestion de la sécurité d’un exploitant ;

Considérant  que  le  TSD  « Combe  de  l’Ours »  n’est  pas  à  jour  des  contrôles  et  inspections 
réglementaires qui permettent de vérifier son état de fonctionnement et d'entretien ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension
Le présent arrêté suspend l’exploitation du TSD « Combe de l’Ours » sur la commune et la station de 
Saint-Pierre de Chartreuse.

ARTICLE 2 : Prescription
La communauté de communes est garante de la sécurité des tiers dans l’environnement proche des 
appareils. Elle veillera donc à mettre dans un état sûr vis-à-vis de l’atteinte de cet objectif, l’installation 
mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun BP 1135, 

38022 GRENOBLE Cedex.
Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de 
deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau 
délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 4 : Notification
Le présent arrêté sera notifié par M. le secrétaire général de la préfecture de l’Isère à la communauté 
de communes du Cœur de Chartreuse qui est chargée de son application et de son affichage sur les  
lieux de l’installation.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées 
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est), à la commune de Saint-Pierre de Chartreuse 
et à la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 26/12/2023
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La cheffe du service sécurité et risques,

SIGNE

Anne TYVAERT
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

ARRETE

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

Enregistré sous le N° SAP 521443291

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code du travail  et  notamment les articles L.  7232-1,  R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1 et
D.7233-1,

Vu  l’arrêté du 1er octobre 2018 publié au JORF le 5 octobre 2018 fixant le cahier des charges de
l’agrément prévu notamment à l’article R 7232-6 du code du travail ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu l’agrément délivré le 23 mars 2015 à la  ASS "ADMR PORTE DE L'ISERE" et enregistré sous le
numéro SAP 521443291,

Vu la certification NF Services n° 72439.3 valide du 8 novembre 2019 au 8 novembre 2022 permettant
le renouvellement automatique de l’agrément de la ASS "ADMR PORTE DE L'ISERE"  ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’agrément  déposée  par  la  Fédération  ADMR de  l’Isère  le  4
novembre 2021 pour la :

 

ASS "ADMR PORTE DE L'ISERE"
25 avenue Gambetta

38300 BOURGOIN JALLIEU

N° SIRET : 52144329100021
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

ARRETE

Article 1 :

L’agrément de la ASS "ADMR PORTE DE L'ISERE" enregistré sous le numéro SAP 521443291, dont le
siège social est situé

25 avenue Gambetta

38300 BOURGOIN JALLIEU

est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 23 mars 2020.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article
R. 7232-8 du code du travail au plus tard trois mois avant la fin de cet agrément.

 

Article 2 :

A) Cet agrément couvre les activités suivantes sur le département de l’Isère en mode PRESTATAIRE et
MANDATAIRE :

- Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés.

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans
leur déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante).*

* à la condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

B) Cet agrément couvre les activités suivantes sur le département de l’Isère en mode MANDATAIRE :

- Assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux personnes atteintes
de pathologies chroniques, qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile dans les
actes quotidiens de la vie, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;

-  Accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade,
aide à la mobilité et transports, actes de la vie courante) ; *

-  Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail,  sur le lieu de
vacances, pour les démarches administratives.*

* à la condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

Article 3 :

Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de fonctionner
selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de
son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.

Le déménagement de la structure, l’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil
dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.
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Article 4     :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensées de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17
(6°) du code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas aux services de l’Etat (Unité Départementale de
l'Isère) conformément à l’article R7232-9 du Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre
un état  de  son activité  et  chaque année,  au titre  de l’année écoulée,  un  bilan  qualitatif  et
quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes ces prestations doivent être dispensées au domicile du particulier,

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l'économie, des finances et de l’industrie - Direction générale de la compétitivité,
de l'industrie et des services - Mission des services à la personne - Immeuble Bervil - 12, rue Villiot -
75572 Paris Cedex 12.

Il peut également faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le Tribunal administratif de Grenoble.

 

Article 7 :

La Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités de l'Isère est chargé de l’exécution
du présent arrêté de renouvellement d’agrément qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 21 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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et des Solidarités (DDETS).
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 980138945

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « MAYALA NIANDU Caleb »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 20 décembre 2023 par la : 
 

EI « MAYALA NIANDU Caleb »
15 rue Gusto Gervasoti
38100 GRENOBLE

N° SIRET : 98013894500012
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 980138945 à compter du
20 décembre 2023, au nom de :

 

EI « MAYALA NIANDU Caleb »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les  prestations proposées dans le  cadre des activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-12-26-00001

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI NAMANE

AMINA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 981084957

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « NAMANE Amina »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 18 décembre 2023 par la : 
 

EI « NAMANE Amina »
11 avenue Paul Verlaine
38100 GRENOBLE

N° SIRET : 98108495700019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 981084957 à compter du
18 décembre 2023, au nom de :

 

EI « NAMANE Amina »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre,
sans limitation de durée :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les  prestations proposées dans le  cadre des activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-12-26-00007

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI SAHLI

SONIA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 982821498

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « SAHLI Sonia »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 26 décembre 2023 par la : 
 

EI « SAHLI Sonia »
22 rue Paul Vallier
38600 FONTAINE

N° SIRET : 98282149800010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 982821498 à compter du
8 janvier 2024, au nom de :

 

EI « SAHLI Sonia »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre,
sans limitation de durée :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les  prestations proposées dans le  cadre des activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-12-26-00008

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME KOTE

GNILANE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 899923791

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « KOTE Gnilane »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 3 novembre 2023 par la : 
 

ME « KOTE Gnilane »
Keur Fallou

2B chemin des Prés
38240 MEYLAN

N° SIRET : 89992379100011
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 899923791 à compter du
3 novembre 2023, au nom de :

 

ME « KOTE Gnilane »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les  prestations proposées dans le  cadre des activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-12-26-00009

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME SOUARE

SOULEYMANE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 842049991

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « SOUARE Souleymane »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 20 décembre 2023 par la : 
 

ME « SOUARE Souleymane »
6 RUE Henri Moissan
38100 GRENOBLE

N° SIRET : 84204999100024
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 842049991 à compter du
20 décembre 2023, au nom de :

 

ME « SOUARE Souleymane »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les  prestations proposées dans le  cadre des activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 26 décembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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